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(Extraits) 
Grands sujets 
Syrie : bruits de bottes et piétinements 
Une guerre médiatique pour contrer la guerre militaire.
Y a‑t‑il une réelle avancée des insurgés vers Damas ? 
Les médias occidentaux nous ont annoncé que l'avancée des insurgés vers le palais présidentiel de Bachar al‑Assad, alors même qu'ils n'ont pas pu entrer dans la ville. Au contraire, une offensive de l'armée a permis de contrôler une zone dans un rayon entre cinq et douze km autour de la capitale, ce qui n'empêche pas les rebelles de se cacher et de préparer leur bataille en arrivant de plusieurs régions du pays, creusant des tunnels autour de l'aéroport. L'armée avance méthodiquement à Daraya, à Alep, dans différents quartiers dévastés par les rebelles, mais aussi au nord de la ville. 
Qu'en est‑il de la préparation de gaz sarin par le régime ? 
Le gaz sarin est une arme chimique qui peut être utilisée contre les populations. Selon des informations secrètes parvenues à Washington, repris par l'AFP, Damas serait en train de mélanger les composants nécessaires à la militarisation du gaz sarin, ce qui justifierait une intervention internationale. Le gouvernement syrien a répété qu'il n'utiliserait jamais de telles armes contre son peuple, mais qu'il les réservait à des agresseurs étrangers. Mais cela permet à Obama de faire de la pression psychologique et diplomatique, alors même que les insurgés patinent sur le terrain. Les médias occidentaux répètent pourtant que l'opposition progresse et que le régime syrien peut tomber à n'importe quel moment, comme Laurent Fabius qui a déclaré sa fin proche. 
Quelles sont les positions de la Russie et la Turquie ? 
Poutine et Erdogan se sont vus à Ankara lundi. S'ils ont les mêmes objectifs de paix et de démocratie pour la Syrie, leurs manières diffèrent. Le président russe a critiqué le projet de déploiement de quatre à six batteries de missiles euro‑américains Patriot par les Turcs sur leur frontière syrienne. Si la politique russe est dénoncée comme brutale en France, elle privilégie pourtant une forme respectueuse des procédures internationales de négociation, qui souligne a contrario l’activisme et l’agressivité des Occidentaux sur le dossier syrien. Car au fond ni Washington ni ses alliés ne veulent la paix, ni la démocratie, ni le dialogue, pas plus que n’en veulent la majorité des rebelles sévissant en Syrie. 
La Suisse est elle le paradis des socialistes 
Selon le site Mediapart « Le ministre du Budget Jérôme Cahuzac (PS), qui dit vouloir faire de la lutte contre la "fraude et l’optimisation fiscale" un axe prioritaire de son action gouvernementale, a détenu pendant de longues années un compte bancaire non déclaré à l’Union des banques suisses (UBS) de Genève ». 
Ce compte a été formellement clos par Jérôme Cahuzac début 2010, quelques jours avant qu’il ne devienne président de la commission des finances de l’Assemblée nationale. 

Comment cette affaire a‑t‑elle émergé ? 
C'est un agent du fisc du sud‑ouest de la France qui, ayant eu vent de l'affaire, a demandé l'ouverture d'une enquête. Curieusement, au temps de l'UMP Eric Woerth, lui, qui a été sanctionné pour avoir consulté la base des situations fiscales sans raison. Il est en contentieux au tribunal administratif à ce sujet. 

Quelles sont les versions en présence ? 

Jérôme Cahuzac nie toute l'affaire et affirme qu'il attaquera ceux qui en feraient état. Pour le site Mediapart, dirigé par l'homme des coups tordus Edwy Plenel, le ministre socialiste du Budget aurait dit être embêté par cette histoire lors d'une campagne électorale en 2000 et serait allé en Suisse en 2010 pour clôturer ce compte. Celui‑ci pourrait être lié aux relations nouées par celui‑ci avec l'industrie pharmaceutique lors du passage de ce chirurgien capillaire au cabinet du ministre de la Santé. 

Que nous révèle cette affaire ? 

Elle est révélatrice d'un train de vie, celui de hauts responsables socialistes. Jérôme Cahuzac aurait ainsi versé un apport personnel de quatre millions de francs pour s'acheter un appartement dans le XVIe arrondissement de Paris. En 1994 il était en début de carrière. Son appartement actuel qui fait entre 150 et 300 mètres carrés dans le même quartier a été cambriolé récemment. On y aurait dérobé des montres d'une valeur toute sentimentale de 100.000 euros. 

Le goût des montres suisses aurait aussi contaminé Julien Dray, Pierre Moscovici, Laurent Fabius, ou Jack Lang. 
L'UMP s'enlise 
UMP : entre accalmie et rupture. 

Hier, les deux protagonistes de la crise à l’UMP, Jean‑François Copé et François Fillon, se sont à nouveau rencontrés. En signe d’apaisement, lieutenants et seconds couteaux se sont fait les plus discrets possible. Il est vrai qu’ils n’ont pas cessé de faire parler d’eux ces deux dernières semaines. 

L’accalmie serait‑elle de mise à l’UMP ? 

La réalité ne doit pas induire en erreur. Ainsi, le Rassemblement‑UMP, groupe qui comprend les députés fillonistes, fait désormais partie des instances de l’Assemblée nationale. A ce titre la conférence des Présidents, organe chargé de définir chaque semaine le travail parlementaire au Palais Bourbon et qui comprend tous les présidents de groupe politique, s’est tenue en présence des deux présidents de groupe liés à l’UMP : Christian Jacob et François Fillon. Le Figaro d’aujourd’hui titre d’ailleurs : « L’UMP s’installe dans la division ». Par ailleurs, François Fillon ne participera pas au Bureau politique de l’UMP prévu ce matin. 

Qu’en est‑il du Rassemblement‑UMP ? 

Par la force des choses, il s’organise. Il a déjà un secrétaire général et réfléchit à son organigramme. Il comprend en tout 72 députés. Doit‑on voir l’embryon d’un futur Parti filloniste ? L’avenir le dira. Tout ce que l’on sait en politique, c’est que le provisoire finit par durer. 

Justement, que peut‑on dire du nom de ce groupe parlementaire ? 
On apprend qu’une agence de communication niçoise a acheté le nom de domaine « rassemblement‑ump.fr » le 16 mai 2012. On apprend également que le seul client n’est rien d’autre que Christian Estrosi, le député‑maire de Nice qui a pris fait et cause pour François Fillon depuis le mois de septembre. Faut‑il croire à une rupture préméditée ? Nul ne le sait, mais le jeu politique consiste toujours à avoir un coup d’avance ! 
Brèves françaises 
L'homme est‑il simplement un matériau pour l'homme ? 
Choisir la Vie et la Fondation Jérôme Lejeune appellent à la mobilisation contre l'aggravation des lois de bioéthique. Le projet socialiste actuellement débattu au Sénat prévoit un régime d’autorisation de la recherche sur l’embryon là où la loi de bioéthique de 2011 avait prévu un régime d’interdiction assortie de dérogations. 

Comme d'autres socialistes bien connus du temps passé, la majorité actuelle retarde sur l'évolution de la science. Nos progressistes autoproclamés ne se sont pas rendus compte des échecs des recherches sur les cellules d'embryons humains. Ils n'ont pas vu non plus le prix Nobel attribué au Professeur Yamanaka sur les cellules‑souches non embryonnaires qui sont bien plus prometteuses. 

Les socialistes sont ici à la traîne de l'organisation du Téléthon qui sélectionne les embryons sains et soutient des recherches qui passent par la destruction d'embryons. 
Polémique sur la mousse au chocolat ! 
Il n’y a pas que les pains au chocolat qui défrayent la chronique. Ainsi, la ville du Havre a retiré une mousse au chocolat des menus des écoles maternelles et primaires en raison d’une présence supposée de gélatine de porc dans sa composition. Les mousses au chocolat ont été envoyées à la poubelle. Le directeur général adjoint n’y voit aucun problème, mais reconnaît qu’il y a toujours des plats de substitution quand du porc est servi, tout en invoquant « la philosophie de la ville et ses principes de laïcité vis‑à‑vis des repas scolaire ». Le porc serait‑il l’animal de la discorde ? 

Le Conseil constitutionnel met fin à une particularité du droit alsacien et mosellan 
Plus de 200 ans après la loi le Chapelier qui démantelait les corporations sous la Révolution française, le Conseil constitutionnel considère comme injustifiée l'obligation de s'affilier à une corporation. Saisi d'une question prioritaire de constitutionnalité, le Conseil constitutionnel a en effet estimé dans une décision du 30 novembre dernier que cette obligation était contraire a un principe constitutionnel, la liberté d'entreprendre. Rappelons que ce dispositif remonte à un code des professions adopté par une loi d'Empire de 1900, époque où l'Alsace et une partie de la Lorraine étaient sous souveraineté allemande. 

Une réunion publique organisée par les jeunes du Parti Chrétien Démocrate 
Elle aura lieu mardi prochain 11 décembre à l'Assemblée nationale sur le thème : le mariage et l'adoption, ce que l'on ne vous dit pas ! Les renseignements pratiques sont sur le site : jeunespcd.fr 
Brèves internationales 
Les voleurs de Bruxelles 
Une enquête de la Cour des comptes italienne révèle que des mafieux notoires ont bénéficié de centaines de milliers d'euros d'aides en provenance de Bruxelles, plus précisément de la PAC, défendue ardemment d'ailleurs par Hollande au dernier sommet européen. Ainsi, Antonio Piromalli, mafieux influent, a reçu 2.720 euros pour ses plantations d'oliviers. De même l'OLAF, l'Office européen de lutte antifraude, atteste, de 691 millions de détournements de fonds en 2011, soit dix fois plus qu'en 2010. Mais qui sont les premiers fraudeurs ? Les membres du personnel de l'Union européen, loin devant le secteur agricole, d'abord originaire de Roumanie puis d'Allemagne. En France, on découvre que des fonds européens destinés aux alpages ont profité à la restauration de maisons privées. Et l'OLAF s'est vu refuser l'entrée des bureaux du Parlement européen dans son enquête, sous couvert de non‑violation de l'immunité des élus… 
L'affaire Savita : une instrumentalisation du lobby pro‑avortement 
Rappelons la thèse officielle : Savita Halappanavar est morte en Irlande d'une septicémie, contractée lors des complications d'une fausse‑couche alors qu'elle réclamait un avortement pour abréger ses souffrances. La journaliste irlandaise, qui a tout fait pour que ce soit le mari de la jeune femme qui porte la responsabilité de l'accusation, a déclaré pourtant à la radio, qu'il subsistait des interrogations. Comme tout le monde, j'attends l'enquête et ses résultats. Je ne peux pas parler avec certitude. Il se peut bien qu'ils nous expliquent qu'elle a attrapé autre chose à l'extérieur de l'hôpital avant même d'y être entrée, et qu'il n'y a pas eu de demande d'avortement. La demande d'avortement ne figurait pas sur le dossier médical. D'ailleurs, dès le 2e article, après l'engouement médiatique, elle avait écrit que le fait du refus d'avortement opposé à Savita ait joué un rôle dans sa mort, reste à établir. Rappelons que les manifestations demandant la législation de l'avortement avaient été annoncées dans le réseau des militants plusieurs jours avant la publication de l'article et que le gouvernement irlandais s'est maintenant affirmé prêt à modifier la loi en s'appuyant sur ce cas. Mentez, mentez, il en restera toujours quelque chose ! 
Le site Internet du jour 
Après le succès de Fortune Desouche, voici histoire.desouche.com qui rassemble des chroniques historiques et des réflexions sur nos enracinements historiques. 

La bonne nouvelle du jour 
est culturelle 
La cathédrale Saint‑Louis des Invalides à Paris met la musique liturgique médiévale à l'honneur ce soir. L’ensemble Organum chantera le fameux « Salve Regina » des templiers et bien d'autres pièces de notre patrimoine musical. Pour réserver une place, vous pouvez trouver le numéro de téléphone à joindre sur le site de l'ensemble Organum. Il s'agit du 01 44 42 35 07, places à 9 et 7 euros. 

Nous fêtons aujourd'hui 
Saint Jean Almond († 1612) un des 40 martyrs de Grande‑Bretagne (1535‑1679). Ils ont souffert pour leur attachement au Siège de Pierre et pour défendre la légitime liberté de l'Eglise face au pouvoir royal qui cherchait à vassaliser l'Eglise d'Angleterre. 

Paul VI, qui les a canonisés le 10 octobre 1970, a déclaré que « loin de nuire aux rapports œcuméniques, leur témoignage de foi et leur renoncement à tout pour Dieu ne pouvaient qu'être bénéfique pour notre société moderne souvent hédoniste et indifférente. »

